13- LA « SAINE LAÏCITE » SUIVANT L’EGLISE
Après avoir vu ce que disent la doctrine sociale de l’Eglise et le Concile Vatican II sur la laïcité, je vous propose de revenir sur ce concept de « saine laïcité », évoqué par plusieurs papes aux XX° et XXI° siècles.

LA POSSIBILITE D’UNE SAINE LAÏCITE SUIVANT JEAN-PAUL II ET BENOIT XVI
Revenons d’abord à la lettre que le pape Jean-Paul II écrivit aux Evêques de France en 2005, à l’occasion de l’anniversaire du centenaire de la Loi de Séparation. Comme je vous l’ai déjà dit, le pape y affirmait au numéro 3 : « Le principe de laïcité, auquel votre pays est très attaché, s’il est bien compris, appartient aussi à la doctrine sociale de l’Église ». Puis Jean-Paul II explicite cette affirmation : « [Le principe de laïcité] rappelle la nécessité d’une juste séparation des pouvoirs 
, qui fait écho à l’invitation du Christ à ses disciples : ‘‘Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu’’ (Lc 20, 25). Pour sa part, la non-confessionnalité de l’État, qui est une non-immixtion du pouvoir civil dans la vie de l’Église et des différentes religions, comme dans la sphère du spirituel, permet que toutes les composantes de la société travaillent ensemble au service de tous et de la communauté nationale. De même, comme le Concile œcuménique Vatican II l’a rappelé, l’Église n’a pas vocation pour gérer le temporel, car, ‘‘en raison de sa charge et de sa compétence, elle ne se confond d’aucune manière avec la communauté politique et n’est liée à aucun système politique’’ 
. Mais, dans le même temps, il importe que tous travaillent dans l’intérêt général et pour le bien commun. C’est ainsi que s’exprime aussi le Concile : ‘‘La communauté politique et l’Église, quoiqu’à des titres divers, sont au service de la vocation personnelle et sociale des mêmes hommes. Elles exercent d’autant plus efficacement ce service pour le bien de tous qu’elles recherchent davantage entre elles une saine coopération’’ 
 ». Et juste avant ce passage, le pape Jean-Paul Paul II avait précisé : « On sait gré au gouvernement français lui-même d’avoir reconnu, d’une certaine manière, la place du fait religieux dans la vie sociale, la démarche religieuse personnelle et sociale et la constitution hiérarchique de l’Eglise, qui est constitutive de son unité » (n° 2).
Quelques mois plus tard, alors qu’il vient juste d’être élu Pape et qu’il fait sa visite officielle au président de la République italienne, Benoît XVI confirme qu’est « légitime une saine laïcité de l’Etat ». Et il précise que « les réalités temporelles sont régies selon leurs normes propres », mais « sans toutefois exclure les références éthiques, qui trouvent leur fondement ultime dans la religion ». Et d’ajouter : « L’autonomie de la sphère temporelle n’exclut pas une harmonie intime avec les exigences supérieures et complexes d’une vision intégrale de l’homme et de son destin éternel » 
. Benoît XVI développera cela en 2012, dans son exhortation apostolique post-synodale sur l'Église au Moyen-Orient : « La saine laïcité … signifie libérer la croyance du poids de la politique et enrichir la politique par les apports de la croyance, en maintenant la nécessaire distance, la claire distinction et l’indispensable collaboration entre les deux. Aucune société ne peut se développer sainement sans affirmer le respect réciproque entre politique et religion, en évitant la tentation constante du mélange ou de l’opposition… La prise de conscience de ce rapport approprié permet de comprendre qu’il existe une sorte d’unité-distinction qui doit caractériser le rapport entre le spirituel (religieux) et le temporel (politique), puisque tous deux sont appelés, même dans la nécessaire distinction, à coopérer harmonieusement pour le bien commun. Une telle laïcité saine garantit à la politique d’opérer sans instrumentaliser la religion, et à la religion de vivre librement sans s’alourdir du politique dicté par l’intérêt, et quelquefois peu conforme, voire même contraire, à la croyance. C’est pourquoi la saine laïcité (unité-distinction) est nécessaire, et même indispensable aux deux » 
.
LES CARACTERISTIQUES D’UNE LAÏCITE BIEN COMPRISE POUR L’EGLISE
Ces deux textes énumèrent et résument les caractéristiques d’une « laïcité bien comprise », selon l’Eglise.
· Une laïcité « bien comprise » n’est pas la négation de la religion : dans l’histoire de l’éclosion de la laïcité en France, on se rend bien compte qu’il y a eu à la base une volonté antireligieuse, comme aux temps de la Révolution de 1789. Mais ce n’est pas l’attitude de l’Etat français actuel, qui, par diverses dispositions bien concrètes, reconnaît le fait religieux et lui donne des moyens de s’exprimer : émissions religieuses du dimanche matin sur les radios et télévisions du service public ; couverture des grands évènements religieux, etc.

· Une laïcité « bien comprise » n’est pas non plus le renvoi de la religion au seul domaine de l’intime des convictions personnelles. Tout simplement parce que la religion n’est ni une philosophie, ni un club ou une discipline impliquant le respect de valeurs particulières que l’on devrait garder pour soi et que l’on partagerait que dans l’intimité de cercles restreints. Le précepte du Seigneur est tout autre : « Allez donc, de toutes les nations faites des disciples, les baptisant au nom du Père et du Fils et du Saint Esprit, et leur apprenant à observer tout ce que je vous ai prescrit.» (Mt 28, 19-20).
· Une laïcité « bien comprise » respecte la distinction des domaines de la sphère religieuse et de la sphère politique.

· Une laïcité « bien comprise » appelle cependant ces deux sphères à se connaître, au nom même de ce respect mutuel.

· Une laïcité « bien comprise » demande que cette connaissance se traduise par une coopération des acteurs pour le bien commun de tous, mais sans se mélanger.

· Enfin, une laïcité « bien comprise » doit tenir compte de la constitution hiérarchique de l’Eglise catholique, qui est constitutive de son unité. D’origine divine, l’Eglise catholique ne tient pas son organisation des sociétés dans lesquelles elle est implantée, mais de Jésus-Christ qui l’a fondée, des apôtres qui l’ont mise en place et des générations successives de chrétiens qui la font vivre. La structure à la fois théologique et historique de l’Eglise est une structure hiérarchique, et le principe de laïcité ne peut donc conduire à imposer à l’Eglise catholique une organisation calquée sur celle des Etats qui régissent la vie publique des pays dans lesquelles elle est implantée. 

Dans sa grande majorité, les chrétiens de l’Eglise en France ont accepté et mettent en œuvre ces caractéristiques. Cependant, les évêques ne manquent pas de souligner régulièrement que des questions nouvelles se posent. C’est ce que nous commencerons à voir la prochaine fois.
� Cf. Compendium de la doctrine sociale de l’Église, n° 571-572.
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